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Lessix cauchemars
de la rentrée des classes
À première vue, la rentrée scolaire 2017 ne devrait pas souffrir de la crise politique
en Fédération Wallonie-Bruxelles. Et pourtant, le monde enseignant n'est pas rassuré à 100%, ..

Crise
Une rentrée en plein
brouillard politique

N oussommesle26août.La
rentrée srolaire, c'est dam
six jours. A priori, tout

roule, Les premières mesures
prises dans le cadre du Pacte pour
un enseignement d'excellence - et
promises pour cette rentrée - ont
été approuvées in extremis par le
Parlemeut de la.Fédération Wallo-
nie-Bruxelles (FWB) en juillet.
l'aide aux directions et le renfor-
cement des effectifs pour le mater-
nel sont sur les rails. Tout comme
le lancement des cours de philoso-
phie et citoyenneté dam le secon-
daire,!e nouveau modèle de calcul
du financement pour l'encadre-
ment différencié, le lancement
d'un nouvel appel à projets pour
construire de nouvelle, écoles .• De
manière gtnérale, commente d'ail-
leurs .Etienne Michel, le patron du
Segec (le réseau des écoles mtho-
Iiques), la rris ••pulitiqu ••u un effet
neurre SUt la ten trée scolaire propre-
mt'l1t dite. Tous le, t••xtes sont voté"

À l'heure qu'il est, les
ministres toujours en
poste sont en sursis.

ilsovaientété anticipés, les écolesont
pu se préparer .•

Tout roule donc. Pour les
écoles ... Pour les ministres, c'est
une autre histoire ...

Chômage technique?
Le gouvernement de la FWB, lui,
est quasiment daus le coma, de-
puis que ]e cdH a fait savoir, en
juin dernier, qu'lln'était plus pos-
sible de travailler avec le PS.Et si à
la Région, ]a m ajolité gouverne-
mentale a fini par changer, éjec-
tant le PSau profit du MR,en fédé-
ration, on est toujours dans le ]ac.
Les premières mesures du Pacte
d'excellence ont bien été prises,
mais à l'initiative du Parlement,
pas du gouvernement. .C'était de
toute façon préVl/ comme cela., dit"
on chez Marie-Martine Schyns,
Mais finalement, ça tombe il pic.

Leschoses peuvent encore bou-
get. Mais ill'heure qu'il est. le, mi-
nistres toujours en poste sont en
sursis. La cdH Marie-Martine
5rhyns détient 80% des compé-
tences de]a FWB. En sera-t-ll en-
core de méme après la rentrée? Si
beaucoup le jugent souhaitable
pour la bonne poursuite du Pacte
d'excellence, lesjeux politiques ré-
vèlent parfois de grosses surprises.
Benoit Lutgen l'a prouvé en juin.
On est jamais sûr de rien. Une réu-
nion de rentrée du gouvernement
est en tout cas bien prévue ce mer-
credi]o août, Mais l'ordre du jour
reste encore nébuleux.

Pacte d'excellence
Lerisque budgétaire
peut surgir au tournant

Le second cauchemar du
moude enseignant découle
du premier. Un gouverne-

ment à l'arrét, voire eu mutation,
cela sous-entend quoi pour le
Pacte d'excellence?

Marie"Martine 5rhyns la joue
méthode Coué, -La meil/eure ga-
rantie sur sa durabilité, au-delà de
rette législature, c'est lefait q~lI'tau.'
resacteur; qui l'ont con,truitsont l'll-
core présents dan, le comité de
concertation., a-t-elle encore dé-
daré cette semaine. Comprenez:]e
Paete est aux mains du monde en-
seigllaut, au travers du groupe
central qui l'a piloté. Pas aUJi;

mains du gouvernement. Le pro-
cessus est lancé, et, ilmoins d'oser
se mettre ildos tous ceux qui ont
osé tenter cette réforme en pro-
fondeur de l'éco]e, rien ne devrait
plus l'arrêter.

Ça, c'est le discours politique,
Mais à côté, i1y a le discours prag-
matique, Les rhiffres. La réalité
budgétaire. Et là. certains -ac-
teurSR,justement, paniquent.

Serrer la vis
Un changement de majorité, avec
une montée du MR, cela signifie
un changement d'orientation
budgétaire. le Pacte prévoit un fi-
nancement de 220 millious d'eu-
ros étalé jusqu'en 2023.6 ans. Plus
d'une législature. Sera-t-il respecté
il chaque changement de majo-
rité? Eugène Ernst, le patron de la
CSC-Enseignement, le rappene:

Le Pacte prévoit un
financement de 220
millions d'euros étalé
jusqu'en 2023. 6 ans.
Plus d'une législature.
Sera-t-il respecté?

.Le président d'l MR. Olivier Chustel,
a bien dédoré que si le MR montoit
ou pouvoir duns les entitésfédénies,
,,/le, devraielU toutes/eIire leureffort
pour respecter lePaele de stabilité eu-
rapéen. Et œla m 'inqui~te•. Eugène
Ernst craint en effet que le choix
posé par le ministre du Budget
André F]ahaut de demander il
l'Europe de cousidérer les
sommes investies dans l'enseigne-
ment (y compris supérieur)
comme des investissements et
non des dépenses ne soit pas suivi
en cas de passage du portefeuille
dans des mains Iibéra]es. Or, le
budget de la FWB accuse enrore
un déficit de 200 millions d'euros
(à l'initial 20 17),

En attendaut,]e ministre socia-
liste du Budget, toujours en poste,
s'est attelé il préparer le budget
initial 2018. Les négociations se-
ront lancées en septembre, rar
tout doit remouter au Fédéra]
pour qu'il puisse remettre les tra-
vaux à l'Europe le 15 octobre.
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Décret Inscription
L'entrée en 1èresecondaire
fait encore frissonner

Les insCriPtio.nsenpremio're
secondaire restent le cau-
chemar dl' centaines d'en-

fants à chaque rentr~e scolaire.
Des enfants qui n'ont pu décro-
che, une place d<Ulsl'école de leur
choix, et qui sont relégu~ssu, liste
d'attente, Soit i15devront se rési-
gner à démarrer leur scolarité
dans une école où des plaçes res-
tent libres, soit, avec de la chanœ,
une pla ce se libérera encore en
dernière minute.

Au 17 août dernier, il restait
exactement 248 élèves sur liste
d'attente. Des places peuvent rU-
core se libérer, soit parce que cer·
tains établissemen ts pourraient
encore ouvrir de nouvelles classes,
soit parce qu'il reste des elèves
ayant échoué au CEBtoujours ins-
crits sur les listes. Le prochain dé-
compte réalisé par la Ciri (com-
mission inter-réseaux) est attendu
pOUICe lundi.

La tension due au décret Ins-
cription est toutefois moins forte
lors de cette rentrée, en raison no-
tamment du relèvement du ni-
wauduCEB (üaengmdrédavan-
tage d'échecs en juin dernier),
mais aussi parce que quatre nou·
velles écoles ont été ouvertes en
Région bruxelloi~e.

Ce dossier des inscriptions ,,,t
l'un des mres pour lequel la "rise
politique actuelle en fWB pour-
rait avoir un effet bénéfique. Tous
les parti5,y compris le PS, ont en
effet déclaré ouvertement qu'ils

seraient pour un assouplissement
du décret, voire sa suppression
pour un nouveau système de ré-
gulation des inscriptions.

Au 17 aoüt
dernier, il restait
exactement 248
élèves sur liste
d'attente.
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Pénurie
Le décret «titres et fonctions»
complexifie le recrutement
des enseignants
•.•..

A rhaque rentrée scolaire,
c'est le mème stress chez
certains directeurs

confrontés aux difficultés de trou-
ver le nombre d'enseignants adé·
quats pour remplir leur cadre.

Les pénuries d'enseignants, sur-
tout dans certaines branches, sont
récurrentes il chaque rentrée: on
peine à trouver des profs de
sciences, de maths, certaines disci-
plines de l'enseignement tech·
nique, en langues germaniques. Et
la rHorme des .titres et fonctions)!
n'a pas facilité les choses.

Titre requis ou suffisant
Pour rappel, les titres sont les di-
plômes requis pour dispenser les
cours. La réforme a uniformisé les
règles pour tous les résea UX. Pour
chaque fonction (prof de math, de
langues., de géographie), il existe
un titre de capacité et un barème
de rémunération précis. Les pou-
voin organisateurs doivent doré-
navant donner fa priorité dans ]'en-
gage ment à un enseignant qui a le
titre requis ou suffisant pour la
fonction.

Un souci en cas de pénurie ...
Une circulaire assouplit temporai-
rement les règles en permettant

que, en ras de pénurie,la direction
puisse engager un enseignant sans
titre requis. Mais cela reste valable
jusqu'en novembre seuiement...
Pour la rentrée, les choses de·
vraient relativement bien Se passer,
estime donc Etienne Michel au Se-
gec. Mais les PO espèrent qu'en vi-
tesse de croisière, le système ne
viendra pas amplifier les pénu-
ries ...

Réforme de la formation
L'autre écueil de ce décret, c'est le
fait qu'il ne tient pas compte de la
réforme de la formation initiale
des enseignants. Cette réforme,
pour autant qu'elle aboutisse (on
vous le rappelle, ia crise politique a
aussi mis de facto au frigo ce dos-
sier porté par le socialiste Jean-
Claude Marcourt), imposera de ré-
écrire la définition de certains ti-
tres pour enseigner ...

D'autres passages du Pacte d'ex·
cellence pourraient aussi avoÎr un
impact sur la définition des titres
requis dans certaines matières
pour enseigner (le Pacte évoque
par exemple plus de transversalité
entre certaines matii:res scirnti-
fiques). Tout cela laisse donc un
floll artistique sut ce décret...

Une circulaire assouplit
temporairement les
~ ••• en permettant
que, en cas de pénurie,
la direction, puisse
engager un enseignant
sans titre requis.
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Fins de carrière
Laréforme des pensions
fait craindre le pire

Encere un cauchemar décou-
lant de la crise politique. Le
quatrième. Ilhante les nuits

des enseignants. On vous parle id
de la réforme des pensions mené<e
par le Fédéral.

Jusqu'à présent, la ministre
cdH de l'Enseignement ainsi
que le ministre-président de la
FWB, le PS Rudy Demotte, ont
tenté de porter la voix des en-
seignants au Fédéral en plai-
dant pour une reconnais-
sance de la pénibilité de leur
métier, et un assouplisse-
ment des règles de départ à
la pension. Ce combat avait
même provoqué de vifs
échanges entre Daniel
Bacquelaine et Marie-
Martine Schyns (on sc
souvient notamment du
«zéro pointén donné à la
ministre par son col-
lègue MR sur sa connais-
sance de la réforme des
pensions et ses consé-

quences).
Pour rappel, la réforme

des pensions prévoit un vo-
let spécifique pour le secteur

public, avec une harmonis.ation
des règles concernant la valorisa-

tion du diplôme. Auparavant les
fonctionnaires bénéficiaient d'of-
fice d'une prise en compte de leurs
années d'étude dans le calcul de la
pension. Aujourd'hui, ce n'est plus
le cas. Comme dans le privé, ils
peuvent encore valoriser leurs an-

nées d'émde, mais pour cela il faut
s'acquitter d'une somme de 1.500

euros (en vitesse de croisière de la
mesure). En contrepartie, ils espè-
rent au moins voir leur métier re-
connu comme pénible (les cri-
tères ne sont pas encore finalisés).
mais rien n'est encore sûr, ..

Une possible arrivée du MR au
gouvernement de la Fédération
pourrait, pense la CSC-Enseigne-
ment, anéantir à jamais tout es-
poird'assouplissement.l.es syndi-
cats craignent aussi que le MRn'en
profite pour aUer plus loin encore,
en réclamant la fin complète du
dispositif des départs anticipés à
la pension des enseignants, les
DPPR, dont les conditions avaient
déjà été restreintes pour des rai-
sons budgétaires,

Les syndicats
craignent que le MR
n'en profite pour
réclamer la fin
complète des DPPR.
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Cours de philo et citoyelmeté
Les profs de religion et mo-
rale envoyés en formation
"-A partir du 1"- septembre, le

nouveau cours de philoso-
phie et citoyenneté (pour

les distraits, ce que certains
avaient baptisé ironiquement
ncours de rieml) font leur arrivée
dans l'enseignement secondaire
(ils sont déjà d'application dans le
fondamental depuis 10 mois).

La mise en place de ces cours
n'est pas des plus simples pour les
écoles du réseau officiel. En effet,
cela entraîne pour elle une charge
administrative supplémentaire,
car les élèves ont le choix entre
une heure de religion + lh de ci-
toyenneté, lh de morale + th de ci-
toyenneté, ou 2h de citoyenneté.
L'élaboration des grilles horaires
va demander un solide exercice de
gymnastique mentale aux direc-
tions des écoles secondaires. «Ini-
tialement, on aurait pu anticiper les
dijJicultés ou faire quelque chose de
tout simple en imposantdeux heures
de pllilosopllie il tout le mOllde», es-
timait en juin Roberto Gallucio, le
patron du réseau officiel
(Cpeons). Mais le consensus poli-
tique a primé ...

Des dispositions ont été prises
pour que les enseignan ts des
cours de religion et de morale ne
perdent pas leurs heures. Ils peu·
vent suivre une formation (un cer-
tificat en neutralité) pour pouvoir
donner le cours de citoyenneté.
Cela a fait grincer des dents parmi
certains enseignants, qui admet-
tent mal qu'on leur demande de

L'élaboration des
grilles horaires va
demander un solide
exercice de
gymnastique mentale
aux directions.

suivre 120 heures de formation,
sans revalorisation de leur barème
salariaL..

En outre, la plupart des profes-
seurs ne savent pas encore com-
bien d'heures ils vont devoir don-
ner. Pour préparer les cours, ce
n'est pas simple, disent les syndi-
cats.

L'autre difficulté étant d'assurer
la cohérence du cours entre les
élèvE'S qui nE' le suivent qu'un['
heure, et ceux qui restent les deux
heures ... Un casse-tête en cours,
qui est évité dans le réseau catho-
lique. Car là, les écoles ne sont pas
tenues d'organiser ce cours de
philo et citoyenneté, il est intégré
dans les programmes des autres
COUfS (français, religion, histoire).
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